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L’alimentation et l’agriculture ont toujours figuré parmi mes grands centres d’intérêt, par culture familiale sans doute pour ce qui est de l’alimentation, par ma formation et mon parcours professionnel pour ce qui concerne l’agronomie et l’agriculture.


Mais au-delà de ces dispositions, je n’échappe pas au questionnement qui taraude plus de huit Français sur dix lorsqu’il s’agit du contenu de leur assiette: Est-ce sain? Quelle est la composition de ce plat? Quel impact ce produit a-t-il sur ma santé? D’où vient cet aliment? Qui le produit et comment?


Lorsque les scandales sanitaires rythment l’actualité à intervalles réguliers, et que j’apprends, par exemple que pour être rose, un produit aussi simple que le jambon est farci, au sens propre comme au figuré, de nitrites dangereux pour la santé, je suis, comme tous les consommateurs, scandalisé et je perds toute confiance dans les bonnes intentions affichées par ceux dont le métier est d’assurer la «communication» autour de l’alimentation industrielle.





LA COMMISSION D’ENQUÊTE SUR L’ALIMENTATION INDUSTRIELLE




Élu député, siégeant dans le groupe de La France Insoumise, j’ai donc sauté sur l’occasion lorsque notre proposition de résolution sur la mise en place d’une commission d’enquête sur les effets de la nourriture industrielle sur la santé, la société et l’environnement a été adoptée en commission des affaires économiques en vertu de notre droit de tiragea.


En présidant cette commission d’enquête, j’allais enfin pouvoir faire en sorte que pour la première fois des parlementaires se penchent de manière approfondie sur ce sujet de santé publique. Il faut dire que les armes d’une commission d’enquête sont très puissantes: les personnes auditionnées sont obligées de répondre aux convocations et de parler sous serment. Fini le bla-bla fumeux du monde de l’agro-industrie comme on a pu l’entendre dans les commissions permanentes de l’Assemblée nationale lors de l’étude de la loi EGalim en 2018b.


Le travail accompli pour cette commission d’enquête a été considérable. En six mois, nous avons auditionné 40 acteurs. Notre panel d’audition était très varié car nous voulions dresser un tableau complet de ce qu’est la nourriture industrielle et de ses conséquences à tous les niveaux.


La diversité fut donc totale, avec des institutions comme l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) qui délivre les autorisations pour les additifs; des lobbies des producteurs de l’alimentation industrielle comme l’Association nationale des industries alimentaires (ANIA); des associations de consommateurs comme l’UFC-Que Choisir, et des scientifiques comme le Pr Serge Hercberg, qui a piloté le Programme national nutrition santé (PNNS) et présidé au développement du Nutri-Score.


Ce travail d’enquête a rapidement pris un tour particulier: dès les premières auditions, le scandale majeur de santé publique est apparu. À l’image des dessins par points à relier destinés aux enfants où l’on devine rapidement la forme générale, les détails et les contours exacts de l’affaire ont émergé peu à peu.





TOUJOURS PLUS GROS ET PLUS MALADES




D’abord le constat: les nations développées sont confrontées à une épidémie de maladies chroniques dites «non transmissibles» selon la terminologie de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).


Notre pays n’est bien sûr pas épargné. Selon la Haute Autorité de Santé (HAS), en 2012, plus de 15 à 20 millions de Français, soit environ 30% de la population, souffraient d’une maladie chronique! En 2016, ces dernières représentaient plus de la moitié des dépenses de la branche maladie1.


La proportion de Français traités pour un diabète a doublé entre 1978 et 2015, passant de 2,78% à 5,4%. Le pourcentage réel de diabétiques est probablement plus élevé encore, sachant que de nombreuses personnes ignorent leur état.


Du côté du surpoids ce n’est pas plus encourageant, tant la «dynamique» de l’augmentation des cas est rapide et inquiétante. En 1997, 29,8% de la population était en surpoids, et 8,5% obèse selon l’enquête ObÉpi. D’après les données de Santé publique France2 pour l’année 2015, 49% de la population adulte était en situation de surpoids dont 17% de personnes obèses, tandis que 17% des enfants étaient en surpoids, dont 4% d’obèses.





UNE ESPÉRANCE DE VIE EN TROMPE-L’ŒIL




Les statisticiens relèvent, à juste titre, que notre espérance de vie n’a jamais été aussi grande – un credo repris en chœur par les «communicants» de l’industrie. Comment est-ce possible, alors que les maladies chroniques ne cessent de progresser? Voici l’explication: si les Français vivent plus longtemps, c’est aussi plus longtemps en mauvaise santé. En effet d’après l’Inserm3, le nombre moyen d’années de vie passées en bonne santé après 65 ans a stagné entre 2005 et 2011, augmentant de 0,2 ans seulement pour les hommes (soit 73,8 ans), et diminuant de 0,2 ans pour les femmes (soit 73,6 ans). L’espérance de vie théorique moyenne a, pour sa part, augmenté de 1,3 année pour les hommes et de 1,2 année pour les femmes pour s’établir respectivement à 83 ans et 86,4 ans. Nous vivons donc en moyenne un an de plus malades, avec à nouveau un coût supporté par notre protection sociale. Il n’y a pas de quoi pavoiser.







Le coût social de l’obésité est estimé à 20,4 milliards d’euros en 2012. Par comparaison, celui de l’alcool est estimé à 15 milliards d’euros et celui du tabac à 26,6 milliards d’euros4.


ÉVOLUTION DU SURPOIDS ET DU CHIFFRE D’AFFAIRES DE L’INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE EN FRANCE5
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On observe sur ce graphique une corrélation entre la consommation de plats préparés, le chiffre d’affaires de l’industrie agroalimentaire et l’augmentation du surpoids et de l’obésité en France.





LA MALBOUFFE, RESPONSABLE NUMÉRO 1 DES MALADIES CHRONIQUES




Au fil des auditions, la corrélation entre «malbouffe» et épidémies de maladies chroniques s’est affinée, documentée. La passivité ancienne des pouvoirs publics s’est rapidement ajoutée au tableau… et l’impact socialement marqué a fini de dessiner le désastre.


Le constat est aujourd’hui incontestable. Les études scientifiques (épidémiologiques et sociologiques) s’accumulent et décrivent une situation peu réjouissante: la mauvaise alimentation est la cause d’une épidémie mondiale de maladies chroniques dont l’ampleur doit alerter les pouvoirs publics, à commencer par les ministères de la Santé.


Selon le chercheur Anthony Fardet de l’Inra, qui s’appuie sur les données de la Sécurité sociale, 36% des décès enregistrés en 2010 peuvent être directement ou indirectement attribués à une mauvaise alimentation (respectivement 24% pour les maladies cardio-vasculaires, 10% pour les cancers et 2% pour le diabète)6. Ces liens entre malbouffe et mortalité ont été confirmés par de nombreux chercheurs.


Par exemple, une grande étude internationale parue en mai 2019 dans The Lancet a établi qu’une mauvaise alimentation est responsable de plus de décès que le tabagisme et l’hypertension. En 2017, estiment les auteurs de ce travail, la malbouffe est devenue la première cause de décès chez les adultes, tous pays confondus7.


Au-delà du volet financier, l’aspect humain s’impose à nous: une mauvaise alimentation rend malade, voire tue. Ne dit-on pas communément que la nourriture est notre premier médicament?





LES CATÉGORIES POPULAIRES DUREMENT TOUCHÉES




La stigmatisation des personnes en surpoids ou obèses leur fait porter individuellement une responsabilité qui est pourtant d’ordre public. Les personnes obèses sont l’objet quotidien de discriminations, qu’il s’agisse de l’accès aux études supérieures ou à l’emploi. L’obésité est également un facteur de déclassement social8.


Cela est sans aucun doute lié à l’idéologie libérale et individualiste dominante qui s’insinue jusque dans notre apparence, faisant la part belle au «quand on veut, on peut», les personnes obèses étant tenues pour responsables de leur situation. Pourtant, les apports de la médecine et de la sociologie sur ces questions démontrent tout autre chose. Si pour une partie de la population obèse, une prédisposition génétique ou liée au microbiote a pu être mise en avant9, le niveau de revenu interviendrait également.


Les catégories populaires, soit les 20% des ménages les plus modestes, sont encore davantage touchées par le phénomène. Leurs dépenses, bien qu’assez faibles en valeur absolue, sont incompressibles. D’après l’Insee, les ménages les plus modestes dépensent en moyenne 140 € par mois et par personne pour remplir leurs placards, contre 257 € en moyenne par mois et par personne pour les 20% de ménages les plus aisés.


Or, la proportion d’obèses chez les enfants d’ouvriers est quatre fois supérieure à celle des enfants de cadres. Dans le système actuel, où manger mieux coûte souvent plus cher, les plus fragiles n’ont donc aucune marge de manœuvre. Et comme souvent en matière de santé, le fait de se trouver au bas de l’échelle des salaires agit comme un facteur aggravant.


En raison de leur budget très serré, les ménages modestes, par rapport aux ménages aisés, consomment des produits de moindre qualité nutritionnelle. C’est charcuterie et poisson en conserve pour les uns, viande et poisson frais pour les autres10.


Cette différence sociale est également marquée par une fracture très nette pour ce qui est de la part de la nourriture industrielle. Les familles modestes consomment plus de plats préparés de type pizza, sandwiches et boissons non alcoolisées sucrées11.


On retrouve ce hiatus dans la consommation de légumes. Les familles modestes mangent moins de légumes que les familles à hauts revenus, et elles les achètent plus souvent sous forme de plats cuisinés contrairement au reste de la population12. La dimension sociale du problème s’ajoute donc à la dimension sanitaire.


Les effets délétères de ces mauvaises pratiques alimentaires peuvent s’expliquer par un mauvais équilibre nutritionnel, un excédent calorique mais aussi une intoxication chronique due à des cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques (CMR) ou des perturbateurs endocriniens (PE), ou par tous ces facteurs. Il s’agit donc d’un enjeu majeur de santé publique dont le législateur doit s’emparer de façon urgente et résolue.





COMMENT L’ALIMENTATION REND MALADE




Nous savons depuis des décennies que le régime alimentaire de type occidental, avec beaucoup de protéines carnées, de laitages, de gras, de sel et de sucres, est lié à une augmentation des risques d’obésité13, de diabète de type 2, de maladies cardio-vasculaires et de cancers ainsi qu’à une augmentation de la mortalité. Mais jusqu’à une date récente, on avait négligé l’impact de la transformation des aliments sur la santé. Ce n’est que depuis peu que des études scientifiques et des chercheurs comme Anthony Fardet de l’Inra ont alerté sur les risques liés à une alimentation industrielle. Au cœur de ce phénomène: le concept d’aliment ultra-transformé, c’est-à-dire un aliment dont la structure d’origine, la matrice, c’est-à-dire la structure ou la texture, a été dénaturée.


Or la structure d’un aliment a un impact sur la cascade de réactions physiologiques et biochimiques qui se produisent au cours de la mastication, de la digestion, et influencent la satiété, le niveau de sucre sanguin, ou encore la flore intestinale. Elle a donc des conséquences importantes sur le contrôle du poids, l’équilibre métabolique, l’état de santé.


Beaucoup d’«aliments» industriels sont constitués d’un assemblage d’ingrédients: ils ont perdu les caractéristiques protectrices de la nourriture brute ou peu transformée. Ils contiennent aussi moins de fibres, plus de sucre, d’additifs, ont un index glycémique élevé.


ALIMENTS BRUTS VERSUS ALIMENTS ULTRA-TRANSFORMÉS
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*: Teneur en grammes pour 100 g d’aliment





QU’EST-CE QU’UN ALIMENT ULTRA-TRANSFORMÉ?




Contrairement à ce qu’on croit spontanément, les aliments ultra-transformés (AUT) ne se résument pas aux aliments traditionnels de la malbouffe comme les sodas ou les frites. En réalité, les AUT représentent 80% de l’offre actuelle en supermarché, y compris dans les rayons diététique, bio ou «végétarien» (la plupart des steaks végétaux sont des AUT). Ces aliments représentent plus du tiers des aliments consommés par les Français. D’après les chercheurs, ils seraient la première cause de mortalité précoce dans les grandes villes.







Un régime alimentaire basé sur des aliments ultratransformés crée un terrain favorable au développement des maladies chroniques non transmissibles.
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